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L'ORDRE MONDIAL À L'ÉPREUVE DE LA MULTIPOLARITÉ :  
la redéfinition du régionalisme africain 

par 

Serge PELO MBOZO1 
Assistant et Apprenant en D.E.S., Faculté de Droit, 

Université de Kinshasa  
Résumé 

La scène internationale actuelle est confrontée au débat idéologique L'unipolarité occidentale caractérisée par les 
organisations internationales dominantes des superpuissances de l'après-deuxième guerre mondiale tend à être évincée, 
à la suite de certaines erreurs hégémoniques, par l'incrustation de la vision émergente des États industrialisés du reste 
du monde. La redistribution des cartes dans l’échiquier international dépendra de la redéfinition du régionalisme 
africain. L'Afrique doit-elle rester à la traîne ou jouer un rôle avant-gardiste pour opposer son veto ? Le rôle subversif 
des BRICS doit profiter au continent africain dans son entièreté pour envisager la sécurité collective par une diplomatie 
continentale efficace. L’effectivité de cette approche n’étant possible que lorsque les préalables structurels de la 
gouvernance régionale sont adaptés aux standards d’une union politique, étape ultime de l’intégration régionale.  
Mots clés : ordre international, régionalisme africain, multipolarité, organisation internationale, sécurité collective 

Abstract  

The current international scene is facing an ideological debate. Western unipolarity, characterized by the 
dominant international organizations of the post-World War II superpowers, is tending to be ousted following certain 
hegemonic errors, by the encrustation of the emerging vision of industrialized states over the rest of the world. The 
redistribution of the cards in the international chessboard will depend on the redefinition of African regionalism. 
Should Africa lag behind or play a vanguard role to oppose its veto ? The subversive role of the BRICS must benefit 
the African continent as a whole to consider collective security through effective continental diplomacy. The 
effectiveness of this approach is only possible when the structural prerequisites of regional governance are adapted to 
the standards of a political union, the ultimate stage of regional integration.  

Keywords : international order, African regionalism, multipolarity, international organization, collective security 

INTRODUCTION 

La recherche de la meilleure voie à suivre pour garantir la paix et la sécurité internationales a intrigué 
les sujets du droit international. Cela est vrai depuis l'apparition du système étatique moderne avec la 
signature en 1948 des Traités de Westphalie, ayant consacré la notion de souveraineté étatique. Après la 
Deuxième Guerre mondiale, la bipolarité tacite instituée a déterminé l’ordre international durant près d’un 
demi-siècle. La déchéance de cette configuration de la scène internationale va basculer vers l'unipolarité lors 
de l'effondrement de l'Union soviétique. La fin de la guerre froide a tracé la voie de l’hégémonie des États-
Unis d'Amérique. « Le pouvoir rend fou, et le pouvoir absolu rend absolument fou », dixit John Emerich 
Dalberg, Lord Acton. L'émergence des États industrialisés créant une strate en marge de l'ordre mondial 
disloque ce dernier. Plusieurs groupes informels, devenus pour certains formels posant les fondements de 
la multipolarité, rivalisent contre l’Organisation des Nations unies.  

Les décisions cruciales qui régentent la sphère internationale sont prises en dehors du système des 
Nations unies. L’ordre international ne peut rester figé dès lors que la multiplication de ces organes 
décisionnels affecte les relations internationales. 

Certains transducteurs, notamment les conflits Russie-Ukraine, Israël-Palestine, les USA-Iran, vont 
impérativement affecter le fonctionnement de l’ONU. 

La société internationale doit avoir des nouvelles règles afin d’anticiper les antagonismes pouvant 
amener au déclenchement de la troisième guerre mondiale tant redoutée. Inexorablement, la multipolarité 
s'impose dans les prédictions pour la paix et la sécurité internationales. 

Le centre d’impulsion de la multipolarité demeure sans nul doute le groupe des États de BRIC (Brésil, 
Russie, Inde et Chine), créé en 2001, qui s’est orienté vers l’Afrique avec l’adhésion en 2011 de la République 
sud-africaine. Devenu BRICS, puis BRICS+ avec l’ouverture au reste du monde, ce groupe international ne 
peut pas atteindre ses objectifs sans l’accompagnement des organisations régionales non occidentales. Dans 
ce cadre, il est de bon aloi que le régionalisme africain soit au centre de réflexion pour des réformes 

                                                           
1 Membre de la Société belge de droit international. Les idées finales de la présente étude ont été mises en ébauches 
pendant notre séjour au Pays-Bas lors des cours d’été de Droit international public à l’Académie de droit international 
de La Haye du 07 au 25 juillet 2025.  
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profondes à travers la redéfinition d’un cadre juridique et d’autres aspects qui vont concourir à 
l’autodétermination.  

Cette étude revêt une importance en ce sens qu’elle focalise son objet sur la configuration actuelle de 
la Société internationale. Cette dernière est caractérisée par une duplicité amenant certains Etats membres 
permanents du Conseil de Sécurité de l’ONU à adopter des positions divergentes face aux mêmes 
problèmes qui menacent la paix et la sécurité internationales. Fort malheureusement, l’attitude accordée et 
les solutions apportées aux questions liées aux conflits qui sévissent au Moyen-Orient ou en Europe de 
l’Est ne sont pas les mêmes que celles proposées aux conflits régionaux en Afrique. La prise de conscience 
de l’intellectuel et politique des Etats du Sud dans leur diversité est indispensable pour se frayer le chemin 
dans cette montée de la multipolarité afin de faire valoir la voix de ces Etats longtemps marginalisés. On 
observe dans des conflits occidentaux, une léthargie, un mutisme assourdissant des Nations unies 
consacrant ainsi l’unipolarité caractériel de la Communauté internationale. Contrairement à d’autres 
continents, l’ONU à travers ses missions de maintien de la paix en Afrique outrepasse en vertu de la théorie 
des pouvoirs implicités 2  ses attributions du cadre normatif. Face à cette hypocrisie internationale, la 
question centrale dans étude peut être formulée comme suit : La souveraineté collective ne doit-elle pas 
être le leitmotiv dans l’action de la gouvernance africaine ? Pour y répondre, il sera mis en exergue la 
nécessité de repenser le régionalisme africain. 

Mener une étude en droit international nécessite une approche multidisciplinaire pour en avoir une 
compréhension aussi élargie. Pour bien aborder cette étude, nous faisons un recours à la méthode 
sociologique et à la technique juridique. Il sera question d'examiner les faits tels qu'ils ont été documentés 
dans le rapport de l'ONU sur la situation des conflits entre Russie et Ukraine, le rapport du SG de l'ONU sur 
l'escalade des frappes militaires directes entre les États-Unis, Israël et la République islamique d'Iran, ainsi 
que la déclaration des États du groupe de BRICS adressée à l'Assemblée générale de l'ONU et au Conseil de 
sécurité. 

La technique juridique examine rigoureusement les dispositions de la Charte des Nations unies et des 
mécanismes qui régissent les relations interétatiques dans l’optique du régionalisme africain. Elle porte 
notamment sur l’Acte constitutif de l’Union africaine, le Traité d’Abuja, l’Accord de transit et de transport 
du CORRIDOR NORD, le Traité portant création du COMESA. 

Ainsi, les résolutions de l’Assemblée générale de l’ONU relatives à l’affermissement du rôle de l’ONU 
(A/RES/80/166, A/RES/80/156, A/RES/79/L.45 et A/RES/79/L.127) et celles du Conseil de sécurité sur 
la situation de conflits internationaux (S/RES/2817, S/RES/2165 et S/RES/2254) feront l’objet d’une 
analyse approfondie. On exploitera également la jurisprudence de la CJI sur l'affaire Russie contre l'Ukraine 
(2022) et celle de l'Afrique du Sud soutenue par le BRICS contre Israël (2024).  

Cet article scientifique comprend deux points essentiels, dont le premier analyse la gouvernance 
internationale face à la multipolarité (I) et le second examine le régionalisme africain dans la nouvelle 
société internationale (II). 

I. LA GOUVERNANCE INTERNATIONALE FACE À LA MULTIPOLARITÉ 

La guerre en Ukraine déclenchée en 2022 a foncièrement bouleversé les équilibres géopolitiques 
mondiaux. L’hégémonie des États-Unis acquise à l'issue de l’effondrement de l’Union soviétique est 
caractérisée par l’instauration de l’ordre unipolaire, lequel a été progressivement remis en cause. Cette 
remise en question s’illustre par une redistribution des centres de pulsion avec l’entrée en scène des États 
émergents. Ceux-ci revendiquent déjà une place plus influente dans la société internationale qui connait des 
profondes mutations (I) dues à la désuétude de l’ordre international établi (II). 

1.1. Mutation des relations internationales post-conflit russo-ukrainien 

Le conflit russo-ukrainien a suffisamment démontré que les alliances traditionnelles ne sont plus à 
mesure de dicter et maintenir un ordre mondial auquel tous les sujets du Droit international doivent s’y 
conformer. Des coalitions alternatives telles que les BRICS, l’Organisation de Coopération de Shanghai 
(OCS) ou l’Union Africaine ont intensifié leur présence sur la scène diplomatique et économique, 
promouvant ainsi une gouvernance fondée sur la souveraineté des États, le respect de la diversité des 
modèles politiques et la contestation du leadership occidental.3 Cette contrariété a amené au déclin de 
l’unipolarité face aux enjeux de la sécurité collective. 

 

                                                           
2 A. MAZYAMBO, Droit international public, Tome I, notes des cours, UNIKIN, 2017-2018, p. 118. 
3 M. TSHIYOYO, La gouvernance en Afrique : entre modernité et héritage postcolonial, L’Harmattan, Paris, 2011, p. 
75. 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     75 
 

MES-RIDS, n°153, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 

1.1.1. Le déclin du modèle multipolaire 

La multipolarité procède à l’éviction de la bipolarité. Il s’agit d’un rééquilibrage des forces, mais 
également d’une redéfinition des normes et mécanismes de gouvernance globale, ouvrant la voie à une 
compétition accrue entre modèles de développement et visions du droit international. Ainsi, on assiste à une 
reconfiguration profonde de l’ordre mondial où le modèle unipolaire cède la place à une multipolarité 
dynamique. Cette mutation fragilise le monopole décisionnel des puissances majeures occidentales et donne 
plus de poids aux puissances régionales dans la gouvernance internationale. Elle impose aussi une 
adaptation des institutions multilatérales, souvent perçues comme obsolètes ou partiales, face aux nouvelles 
réalités géostratégiques. La gouvernance internationale devient ainsi plus complexe, fragmentée mais 
potentiellement plus représentative d’un monde pluriel. 

Cette transition vers la multipolarité redéfinit les rapports de force à l’échelle mondiale. Les États 
comme la Chine, la Russie, l’Inde, ou encore le Brésil renforcent leur influence stratégique, politique et 
économique, contestant l’unilatéralisme d’antan. Cette dynamique oblige les acteurs internationaux à 
repenser les mécanismes de gouvernance mondiale, en intégrant une coopération plus équilibrée et 
inclusive, afin de répondre aux enjeux globaux tels que la sécurité, le climat ou encore la justice 
économique.4 La déclaration finale du groupe de BRICS lors de seizième sommet en 2024 en Russie est sans 
équivoque : « Renforcer le multilatéralisme pour un développement et une sécurité équitable à l’échelle 
mondiale ».  

1.1.2. Les enjeux de la sécurité globale 

La guerre en Ukraine a marqué un tournant, illustrant la résurgence des conflits interétatiques et le 
retour de la logique de puissance. Face à cela, les stratégies de défense se militarisent, les alliances se 
renforcent et les rivalités s’intensifient, notamment autour de la cybersécurité, des routes maritimes, de 
l’énergie et des technologies critiques. Par ailleurs, la diplomatie de puissance prend une place centrale 
dans les relations internationales. Les États ne se limitent plus à des instruments classiques de négociation, 
mais mobilisent des leviers géoéconomiques, culturels et informationnels pour défendre leurs intérêts. La 
Chine développe par exemple sa diplomatie des infrastructures (Belt and Road Initiative), tandis que la 
Russie mise sur une diplomatie énergétique.5  

Dans ce contexte, les institutions multilatérales sont mises à l’épreuve. L’ONU, paralysée sur 
certaines crises majeures, perd en crédibilité, alors que de nouveaux forums (BRICS+, OCS) émergent 
comme alternatives. Ces transformations imposent une révision des règles du jeu international et posent la 
question de la gouvernance collective dans un monde de plus en plus fragmenté. Ainsi, la montée de la 
multipolarité impose une relecture des paradigmes de sécurité et de diplomatie.  

1.2. La désuétude de l’ordre international et la nouvelle géopolitique 

L’ordre mondial devient plus incertain, et la gouvernance internationale doit s’adapter à des 
rapports de force plus diffus et compétitifs. Cela exige une réforme des institutions internationales, une 
redéfinition du multilatéralisme, et une capacité des États à coopérer tout en préservant leur souveraineté 
stratégique.6 

1.2.1. L’hégémonie occidentale décadente 

Le déclin de la bipolarité d’abord et ensuite de l’unipolarité ouvre la brèche au déclic de la nouvelle 
donne géopolitique avec l’autodétermination des États du Tiers-monde. Le Sud global, c'est-à-dire 
l'ensemble des pays en développement d'Afrique, d'Asie et d'Amérique latine, a ainsi un rôle croissant dans 
la recomposition géopolitique du monde. Longtemps marginalisé dans les prises de décisions 
internationales, il conteste désormais l’hégémonie occidentale en appelant à un ordre mondial plus juste, 
équitable et représentatif. Cette contestation s'exprime par un rejet des mécanismes perçus comme 
néocoloniaux, comme l'imposition de modèles économiques, de réformes politiques ou de normes 
environnementales sans considérée des réalités locales. 

De plus, les pays du Sud dénoncent les inégalités dans la gouvernance des institutions internationales 
(Conseil de sécurité de l’ONU, FMI, Banque mondiale), dominées par les grandes puissances occidentales. 
Le renforcement des alliances Sud-Sud, les sommets de la coopération afro-asiatique ou latino-africaine, et 
la montée des blocs comme les BRICS illustrent cette volonté de redéfinir les rapports de force 
internationaux. Le Sud global réclame plus de voix dans les décisions mondiales, une réforme des 

                                                           
4 P. NGOMA-BINDA, Décentralisation et développement local en RDC, Kinshasa, Éd CEPAS, 2006, p. 130. 
5 M. KALALA, La souveraineté africaine face à la mondialisation, Kinshasa, Éditions Universitaires Africaines, 2017, 
p. 142. 
6 E. MUDINGA, Les défis de l’intégration régionale en Afrique Centrale, Paris, L’Harmattan, 2015, p. 188. 
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institutions multilatérales et la fin des pratiques de domination économique et politique. En somme, cette 
dynamique reflète un basculement vers un monde multipolaire où l’équilibre des pouvoirs ne peut plus 
ignorer les revendications de justice et de souveraineté portées par les pays du Sud. 7 La résolution de 
l’Assemblée générale A/RES/80/156 du 15 décembre 2026 sur la coopération Sud-Sud a affirmé la volonté 
de l’ONU à soutenir ces initiatives. De même, les résolutions de l’Assemblée extraordinaire A/79/L.45 du 
15 janvier 2025 sur le nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique, et A/79/L.127 du 05 
septembre 2025 sur la coopération entre l’ONU et l’Union africaine convergent dans cette logique. 

1.2.2. Le rôle croissant des BRICS 

On note les effets subversifs des États émergents par la fracture normative de l'arsenal juridique 
international. Ce groupe de puissances émergentes se positionne comme une alternative géopolitique et 
économique face aux normes imposées par les pays du Nord. À travers des initiatives comme la Nouvelle 
Banque de Développement ou des appels à la dédollarisation, les BRICS cherchent à créer un nouvel 
équilibre global. Leur montée s'accompagne de fractures normatives.  

Tandis que l'Occident continue de promouvoir des normes libérales en matière de droits humains, 
de gouvernance et de commerce, les BRICS défendent une vision axée sur la souveraineté étatique, la non-
ingérence et le pluralisme des modèles politiques. Cette divergence se manifeste notamment dans les votes 
à l'ONU, où les BRICS s'abstiennent ou s'opposent à certaines résolutions jugées interventionnistes. Cet 
antagonisme traduit une crise de légitimité du droit international tel qu'il a été façonné après 1945. Le Sud, 
appuyé par les BRICS, revendique un droit plus représentatif des réalités contemporaines et moins 
dépendant des intérêts occidentaux. Cette évolution accentue la fragmentation du système multilatéral et 
impose une redéfinition des règles du jeu mondial. 

II. LE RÉGIONALISME AFRICAIN DANS LA NOUVELLE SOCIÉTÉ INTERNATIONALE. 

L'hypocrisie des sujets du droit international, en particulier en ce qui concerne le rôle du Conseil de 
sécurité des Nations Unies, se manifeste de manière évidente dans le traitement des conflits internationaux, 
des violations des droits humains et des crises de gouvernance mondiale. Le Conseil de sécurité, censé être 
l'organe suprême chargé de maintenir la paix et la sécurité internationales, se trouve souvent pris dans des 
jeux de pouvoir géopolitique et des intérêts nationaux, ce qui affecte la légitimité et l'efficacité des décisions 
prises. Cette situation a des conséquences sur la crédibilité du droit international et sur la confiance des 
États dans les mécanismes de règlement des conflits mondiaux.8 Les enjeux de la souveraineté collective 
connaissent des limites du fait de la déstructuration du continent africain, l’œuvre des velléités 
néocolonialistes. Il est donc impérieux de procéder à des prédictions sur la souveraineté collective et 
l’autodétermination régionale africaines. 

2.1. Les enjeux de la souveraineté collective africaine 

Depuis sa création en 2002, l’UA a poursuivi l’objectif d’une intégration politique, économique et 
sécuritaire du continent (article 3.c de l’Acte constitutif). Toutefois, elle reste confrontée à des faiblesses 
institutionnelles majeures : financement externe massif, dépendance politique vis-à-vis de certaines 
puissances, et déficit d’exécution des décisions. Ces limites structurelles doivent être comblées, avant de 
mettre en place une diplomatie continentale agissante pour faire valoir sa voix.  

2.1.1. Les limites structurelles de la gouvernance africaine 

L’un des problèmes majeurs de la stabilité de l’UA réside dans le manque d’autonomie financière. 
Une grande partie de son budget provient de bailleurs de fonds extérieurs, ce qui affecte sa capacité à 
prendre des décisions souveraines, surtout dans des dossiers sensibles comme les sanctions, les missions 
de paix ou les arbitrages politiques. 9  La gouvernance africaine souffre d’un déséquilibre entre les 
aspirations panafricaines proclamées et les priorités nationales souvent marquées par des logiques 
souverainistes. Cette tension complique la construction d’une souveraineté partagée et affaiblit la voix de 
l’Afrique dans les grandes négociations internationales. A titre illustratif, lors de certaines crises politiques 
ou militaires en Afrique, l'UA se trouve dans une position difficile face à la pression des bailleurs de fonds.  

Le projet panafricain prôné par l’UA entre en tension avec les réalités politiques internes des États 
membres. Si certains pays, comme le Rwanda ou le Kenya, ont activement soutenu une plus grande 
intégration politique et économique de l'Afrique, d’autres pays préfèrent maintenir une forte emprise sur 
leur souveraineté nationale. L'Afrique est donc parfois vue comme un continent tiraillé entre des 

                                                           
7 C. TSHIMANGA, L’Union Africaine et les mécanismes de sécurité continentale, Université de Lubumbashi, 2020, 
p. 59. 
8 N. CHOMSKY, Qui gouverne le monde ? New York, Metropolitan Books, 2016, p. 67. 
9 A. NGUIMBI, L’Afrique face aux enjeux de la gouvernance mondiale, Paris, Karthala, 2014, p. 97. 
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aspirations panafricaines et des réalités politiques locales. Pour qu'elle puisse jouer un rôle central dans la 
redéfinition du régionalisme africain et la construction d’une véritable souveraineté collective, des 
réformes profondes doivent être initiées. Les matières de financement, de renforcement des mécanismes 
de décision et d'application, et d'harmonisation des intérêts nationaux et continentaux sont prioritaires. 

2.1.2. La nécessité de la diplomatie continentale 

L’aspiration à une diplomatie continentale cohérente et souveraine est l’un des défis majeurs que 
l’Union africaine et ses États membres doivent relever dans le contexte mondial actuel. Dans l’affaire 
Afrique du Sud soutenue par le BRICS contre Israël (2024), cet État africain a assumé sa position devant la 
Cour internationale de justice en dénonçant l’attitude belliqueuse de l’État juif. Dans cette perspective, il 
est nécessaire que l’UA œuvre pour une meilleure coordination des politiques étrangères, afin de permettre 
à l'Afrique de parler d'une seule voix sur les grandes questions internationales.  

Dans le cadre d’une diplomatie souveraine, l’Afrique doit se libérer de l’emprise des puissances 
extérieures qui exercent une pression sur ses décisions politiques et économiques. L’ingérence des grandes 
puissances, qu’elle soit militaire, économique ou diplomatique, est un frein majeur à l’indépendance de 
l’Afrique. Une diplomatie continentale cohérente passe également par la promotion d’une diplomatie 
économique dynamique, capable d’attirer des investissements, de promouvoir le commerce intra-africain 
et de développer des infrastructures stratégiques. C’est le cas de l’Accord de CORRIDOR NORD du 
COMESA de 2007 que le professeur MVIOKI évoque comme une expérience d’intégration à soutenir10. 
L’Accord de la Zone de libre-échange continentale africaine (ZLECAf), signé en 2018, constitue également 
une étape importante pour renforcer les échanges commerciaux et l’autonomie intra-africains. Pour que 
l’Afrique puisse effectivement revendiquer sa place sur la scène internationale, elle devra non seulement 
exiger plus de souveraineté dans ses relations avec les autres États, mais aussi développer une diplomatie 
proactive, inclusive et multilatérale.11 

2.2. L’autodétermination régionale 

L’approche nécessite la mise en place de mécanismes et de moyens juridiques pour soutenir cette action 
salvatrice visant à concrétiser la multipolarité. Les accords bilatéraux et multilatéraux entre États africains 
dans divers secteurs doivent coexister avec la coopération entre États du Sud dans le but de renforcer leur 
autonomie collective face à l'hypocrisie occidentale et à sa puissance dominante. 

2.2.1. Les accords régionaux  

Historiquement, la coopération Nord-Sud a été marquée par des relations asymétriques, dans 
lesquelles les pays développés dictaient souvent les termes des échanges économiques, commerciaux et 
politiques. Face à ce modèle de dépendance, la coopération Sud-Sud apparaît comme une alternative 
permettant de renforcer l’autonomie stratégique des pays en développement. Les pays membres des BRICS 
incarnent l’une des initiatives les plus emblématiques de la coopération Sud-Sud Il est indispensable que les 
États africains consolident les communautés économiques régionale et les sous-communautés économiques 
régionales existantes et que l'Union africaine les dote des moyens nécessaires pour leur compétitivité. 

Dans le cadre de la coopération Sud-Sud, les pays en développement ont l’opportunité de se 
regrouper autour de projets communs qui favorisent des intérêts collectifs, notamment en matière 
d’infrastructures, de technologie, d’énergie et de développement humain. Dans ces domaines, l’Afrique est 
devenue un acteur incontournable, non seulement en raison de son potentiel économique et 
démographique, mais aussi de ses ressources naturelles stratégiques, telles que les minerais, les terres rares 
et l’énergie renouvelable. Toutefois, pour que cette coopération soit pleinement effective, les pays du Sud 
doivent surmonter leurs divisions internes, développer des mécanismes de gouvernance et s’assurer que 
cette coopération ne devienne pas un prétexte à de nouvelles formes de dépendance. Une véritable 
autonomie stratégique des pays du Sud passe par une consolidation de leur coopération sur des bases 
solides, diversifiées et mutuellement avantageuses.12 

2.2.2. L’hypocrisie du droit international 
Le droit international, fondé sur des principes d'égalité et d'équité, semble trop souvent mal appliqué 

lorsque les intérêts stratégiques des membres permanents du Conseil de sécurité sont en jeu. Une des 
critiques récurrentes envers le Conseil de sécurité réside dans l'application sélective de ses résolutions et 

                                                           
10 J. MVIOKI BATUTANA, « Les défis de l’intégration et de la libre circulation dans la région des Grands lacs : état 
des lieux et perspectives », in Annales de la Faculté de Droit 2011-2012, UNIKIN, Kinshasa, Ed. DES, 2013, p 321. 
11 CEDEAO, Protocole relatif au Mécanisme de prévention, de gestion, de résolution des conflits, de maintien de la 

paix et de la sécurité, Lomé, 1999, p. 10 
12 A. ACHARYA, La fin de l’ordre mondial américain, Cambridge, Polity Press, 2014, p. 45 
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dans l'existence d'un véritable double standard en matière de justice internationale. En effet, les États 
membres permanents détiennent un pouvoir de veto qui leur permet d'empêcher l'adoption de résolutions, 
même face à des violations flagrantes des droits humains ou à des menaces à la paix mondiale. Cela crée 
un fossé entre les principes de justice universelle et les décisions du Conseil de sécurité. Pour pallier cette 
insuffisance, la résolution A/RES/80/166 a été initiée dans l’objectif de revitaliser les activités du Conseil 
de sécurité et de raffermir le rôle de l’organisation. Un cas illustratif frappant est la gestion des conflits en 
Syrie et au Yémen, où les intérêts géopolitiques des puissances permanentes ont souvent dicté les actions, 
ou plutôt l'inaction, du Conseil.  

Les résolutions (S/RES/2165 et S/RES/2254) portant sur ces crises ont été systématiquement 
bloquées par la Russie et les États-Unis, en raison de leurs alliances stratégiques avec certains des 
belligérants, qu'il s'agisse du régime syrien ou des forces saoudiennes. Dans la résolution (S/RES/2817), le 
Conseil de sécurité interdit à l’Iran le droit de la légitime défense contre les USA, au moment où ces derniers 
étaient le premier à attaquer. Face à cette hypocrisie, de plus en plus de pays du Sud contestent le monopole 
du Conseil de sécurité sur les questions de paix et de sécurité internationales. Ils dénoncent la structure du 
Conseil de sécurité qui exclut de manière systématique de nombreux pays, en particulier ceux de l'Afrique 
et de l'Amérique latine, de la prise de décision. Les pays du Sud réclament une réforme du Conseil pour 
inclure une représentation plus équitable et une révision de la structure de veto, afin d'éviter que les 
décisions soient dictées uniquement par les grandes puissances.13.  

CONCLUSION 

La multipolarité est un processus irréversible. L’analyse de la mutation de l’ordre mondial à travers 
ce prisme, ainsi que les implications de ces changements sur le régionalisme africain, en particulier à travers 
le rôle de l’Union africaine, a fait l’objet de notre préoccupation dans l’élaboration du présent article. Dans 
un monde désormais fragmenté entre différentes puissances émergentes, les BRICS, l’Organisation de 
coopération de Shanghai ou encore de nouvelles coalitions Sud-Sud remettent en cause la domination 
unipolaire de l’Occident, tout en appelant à une gouvernance internationale plus équitable. 

Face à cette recomposition géopolitique, l’Afrique se trouve à un tournant stratégique. D’un côté, les 
limites structurelles de l’Union africaine telles que la dépendance financière, l’inefficacité des mécanismes 
de sanction et les tensions entre souverainisme national et intégration panafricaine continuent de freiner 
l’ambition d’une diplomatie continentale cohérente et souveraine. De l’autre, l’essor de la coopération Sud-
Sud et les appels à une réforme des institutions internationales constituent des opportunités pour une 
redéfinition du rôle de l'Afrique dans l'ordre mondial multipolaire.  

Pour que l’Afrique joue un rôle moteur dans cette nouvelle architecture mondiale, elle doit 
impérativement renforcer ses institutions régionales, repenser sa gouvernance et adopter une diplomatie 
proactive fondée sur ses propres intérêts stratégiques. Cela passe par une refonte de l’Union africaine, une 
autonomie financière accrue, une harmonisation des priorités nationales, et une participation plus 
audacieuse aux forums multilatéraux. Une union véritablement politique reste le seul remède, l'alternative 
pour un meilleur repositionnement de l'Afrique dans ce nouvel ordre mondial. 

BIBLIOGRAPHIE 

I. Textes internationaux, résolutions et jurisprudence 

- Conseil de sécurité des Nations Unies, Résolution 2165 du 14 juillet 2014 sur la situation en Syrie, New 
York, ONU, 2014. 

- Conseil de sécurité des Nations Unies, Résolution 2254 du 18 décembre 2015 sur le processus de paix en 
Syrie, New York, ONU, 2015. 

- Conseil de sécurité des Nations Unies, Résolution 2817 du 11 mars 2026 relative à la cessation des 
attaques de l’Iran contre les pays du Golfe, New York, ONU, 2026. 

- Conseil de sécurité des Nations Unies, Résolution 477 du 10 juin 2022 relative à la Déclaration des 
BRICS, New York, ONU, 2022. 

- Cour internationale de Justice, Allégation de génocide au titre de la Convention pour la prévention et 
la répression du crime de génocide (Ukraine c. Russie), arrêt du 2 février 2024, La Haye, CIJ, 2024. 

- Cour internationale de Justice, Application de la Convention pour la prévention et la répression du 
crime de génocide dans la bande de Gaza (Afrique du Sud c. Israël), ordonnance du 14 avril 2025, La 
Haye, CIJ, 2025. 

                                                           
13 A. BAMBA, L’Afrique face au Conseil de sécurité de l’ONU, Paris, L’Harmattan, 2019, p. 127 

 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     79 
 

MES-RIDS, n°153, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 

- Organisation des Nations Unies, Résolution 156 de l’Assemblée générale du 15 décembre 2026 sur la 
coopération Sud-Sud, New York, ONU, 2026. 

- Organisation des Nations Unies, Résolution 166 de l’Assemblée générale du 15 décembre 2025 sur le 
rapport du Comité spécial de la Charte des Nations Unies et du raffermissement du rôle de 
l’Organisation, New York, ONU, 2025. 

- Organisation des Nations Unies, Résolution L.127 de l’Assemblée générale du 9 septembre 2025 sur la 
coopération entre l’ONU et l’Union africaine, New York, ONU, 2025. 

- Organisation des Nations Unies, Résolution L.45 de l’Assemblée générale du 15 janvier 2025 sur le 
nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique, New York, ONU, 2025. 

II. Ouvrages et doctrine 

- ACHARYA, A., La fin de l’ordre mondial américain, Cambridge, Polity Press, 2014. 

- BAMBA, A., L’Afrique face au Conseil de sécurité de l’ONU, Paris, L’Harmattan, 2019. 
- CHOMSKY, N., Qui gouverne le monde ?, New York, Metropolitan Books, 2016. 

- KALALA, M., La souveraineté africaine face à la mondialisation, Kinshasa, Éditions Universitaires 
Africaines, 2017. 

- MAZYAMBO MAKENGO, A., Droit international public, Tome I : Notes de cours, Kinshasa, Université de 
Kinshasa, 2018. 

- MUDINGA, E., Les défis de l’intégration régionale en Afrique centrale, Paris, L’Harmattan, 2015. 
- MVIOKI BATUTANA, J., « Les défis de l’intégration et de la libre circulation dans la région des Grands 

Lacs : état des lieux et perspectives », in Annales de la Faculté de droit 2011-2012, Kinshasa, Éditions DES 
– Université de Kinshasa, 2013. 

- NGOMA-BINDA, P., Décentralisation et développement local en RDC, Kinshasa, CEPAS, 2006. 

- NGUIMBI, A., L’Afrique face aux enjeux de la gouvernance mondiale, Paris, Karthala, 2014. 

- TSHIMANGA, C., L’Union africaine et les mécanismes de sécurité continentale, Lubumbashi, Université de 
Lubumbashi, 2020. 

- TSHIYOYO, M., La gouvernance en Afrique : entre modernité et héritage postcolonial, Paris, L’Harmattan, 
2011. 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     80 
 

MES-RIDS, n°153, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


